PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 96/53/CE du 25 juillet 1996, fixant, pour certains véhicules routiers circulant dans la Communauté, les dimensions maximales autorisées en trafic national et international et les poids maximaux autorisés en trafic international
1.
Rapporteur: Jörg LEICHTFRIED (S&D/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0256/2014 / P7_TA-PROV(2014)0353

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: poids et dimensions de certains véhicules routiers

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0105(COD)

6.
Base juridique: article 91 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter intégralement ou partiellement (sous réserve d’adaptations, de reformulation ou de simplification) la majorité des amendements votés par le Parlement, mais n'est pas en mesure de suivre l’avis de ce dernier sur un certain nombre d'autres amendements.

La Commission est favorable à 46 des 70 amendements votés par le Parlement, car ils clarifient ou renforcent la proposition initiale de la Commission: 5, 8, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 36, 37, 42, 43, 46, 47, 48, 49, 51, 52, 55, 56, 57, 58, 59, 61, 62, 63, 66, 67, 68, 69 et 70. Ces amendements concernent, par exemple, la définition des technologies de propulsion à faibles émissions de carbone, la clarification des exigences liées au cadre de réception par type pour les véhicules à moteur et le renforcement des dispositions d’exécution.

La Commission note et peut accepter 9 autres amendements moyennant reformulation: 7, 9, 17, 34, 35, 38, 39, 41 et 60. Les plus importants sont les suivants:

en ce qui concerne les amendements 34, 35 et 38, qui visent à améliorer la sécurité des usagers vulnérables ainsi que la sécurité et le confort des conducteurs, une reformulation est nécessaire afin d’éviter qu’ils ne soient trop détaillés et trop prescriptifs en ce qui concerne les solutions techniques. De plus, la Commission n’avait pas l’intention d’imposer des prescriptions en matière de sécurité dans cet instrument, étant donné que de telles prescriptions sont fixées dans le cadre de réception par type et, plus particulièrement, dans le règlement (CE) n° 661/2009 concernant les prescriptions pour l’homologation relatives à la sécurité générale des véhicules à moteur.

En revanche, 15 autres amendements ne peuvent pas être acceptés: 1, 2, 3, 4, 6, 12, 23, 40, 44, 45, 50, 53, 54, 64 et 65. Ne sont pas non plus acceptables la dernière partie de l’amendement 34 et la dernière partie de l’amendement 35, ainsi que l’amendement 41 pour ce qui concerne le niveau minimal de sécurité. Les amendements les plus importants ne pouvant être acceptés sont les suivants:

l’amendement 23 propose de limiter l’extension des dispositifs aérodynamiques à l’arrière des véhicules à 500 mm. De tels dispositifs jusqu’à 500 mm sont déjà prévus par le règlement (UE) n° 1230/2012/CE de la Commission relatif à la réception par type. L’amendement est donc superflu. Il est également injustifié, car il réduit le gain potentiel en termes de performances aérodynamiques et prive donc la société des avantages supplémentaires d’une baisse des émissions et de la consommation de carburant. L’amélioration des performances aérodynamiques se poursuit au moins jusqu’à 2 000 mm, et la proposition de la Commission n’a pas prévu de restrictions de longueur, mais fixé des conditions relatives aux exigences d’utilisation et de sécurité.

L’amendement 40 rend obligatoire de nouvelles conceptions de cabine sept ans après l’entrée en vigueur de la proposition de directive. Cela va à l’encontre de la proposition de la Commission, qui cherche à permettre aux fabricants (non pas à les obliger) de produire des camions plus aérodynamiques et plus sûrs, dans la mesure où les fabricants estimeraient qu’il existe un marché pour ces nouvelles cabines. La Commission a pris soin de ne pas proposer de rendre obligatoires de nouvelles cabines (ou encore des déflecteurs), car cela favoriserait des demandes de délais de mise en œuvre qui seraient contraires à l’objectif qui consiste à réaliser ce qui est possible avec les produits qui se trouvent déjà sur le marché; en outre, une telle ligne de conduite apportera des bénéfices immédiats à la société en raison de la diminution des émissions (des déflecteurs aérodynamiques sont déjà commercialisables et utilisés dans d’autres régions du monde) et du nombre de vies épargnées.

L’amendement 41 n’est pas acceptable, étant donné que le niveau minimal de performances de «sécurité» n’est pas pertinent pour cette réglementation, mais pour le règlement n° 661/2009 concernant l’homologation (prescriptions pour l’homologation relatives à la sécurité générale des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, composants et entités techniques distinctes qui leur sont destinés).

Les amendements 53 et 54 modifient les catégories d’infraction liées au poids, de telle manière que la mise en œuvre serait compromise en raison des limites en matière de précision des instruments de mesure. La Commission a proposé des catégories; «inférieure à 5 %» et «entre 5 et 10 %», alors que le Parlement propose «inférieure à 2 %» et «entre 2 et 10 %».

L’amendement 44 et l’amendement 12, qui remplacent le transport intermodal, tel que proposé par la Commission, par le transport combiné, ne sont pas acceptables étant donné que le transport combiné ne s’applique qu’au transport entre États membres de l’UE, alors que des conteneurs de 45 pieds sont de plus en plus utilisés dans le transport océanique. 

En rendant obligatoires les systèmes embarqués de pesage, l’amendement 50 est en contradiction avec la proposition de la Commission, dans laquelle il était proposé de laisser aux États membres les méthodes de contrôle de surcharge afin de permettre à ceux d’entre eux qui disposaient déjà d’autres systèmes en service de continuer à les utiliser.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission attirera l’attention de ce dernier sur la position qu’elle a prise sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: la présidence grecque a bien avancé dans ce dossier, en organisant des réunions presque toutes les semaines. À l’issue des discussions, la présidence a proposé des compromis sur la plupart des questions, lesquels préservent encore les objectifs clés de la proposition de la Commission. Un accord politique sur ce dossier a été conclu lors du Conseil Transports des 5 et 6 juin 2014.
